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Introduction  
 

 

Sous l’impulsion de l’arrivée de nouvelles banques dans notre pays à partir de 2006, date à 

partir de laquelle le nombre de banques passe de 2 à 11 y compris les banques islamiques, la 

contribution du secteur financier à la création de la richesse nationale s’est affermit 

considérablement.  

 

Le financement de l'économie Djiboutienne dépendant en partie du secteur financier local et 

international, passe souvent par l'octroi des crédits par les banques commerciales au secteur 

privé mais aussi à l'Etat. 

 

Le poids de ce secteur dans le PIB s’est situé en moyenne à plus de 6,3% du PIB sur la 

période 2013-2016 et contribue mieux que l'ensemble du secteur primaire qui ne représente 

que 1,8% du PIB. Il se classe après le Transport (8,1%), les constructions BTP (7,7%), le 

Commerce (8,8%), autres services marchands (13,9%) et l'Administration Publique (19,6%). 

 

En 2016, les taux sur les crédits bancaires ont baissé permettant ainsi une mobilisation des 

crédits destinés à l'immobilier, aux prêts personnels et aux découverts. 

En effet, la hausse du taux rémunérateur a permit aux banques d'avoir une forte mobilisation 

d'épargne de 6,8% sur un an.  

 

Vue du côté fiscale, les institutions financières (banques, assurances, auxiliaires financiers et 

institutions de Microfinance) ont contribué en 2016 plus de 1,004 milliards FD des recettes 

fiscales (soit 1,5% du total de recettes fiscales) sous forme de patentes et d’impôts sur le 

bénéfice.  

 

En termes de création d’emplois, le secteur enregistre 1 733 personnes déclarées à fin 2016 

contre 1 489 personnes soit une création nette de 244 postes.  
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I- Présentation du secteur financier national  
 

I-1 Composition du secteur financier Djiboutien 

 

Le secteur financier djiboutien comprend des banques, des assurances, des auxiliaires 

financiers et des institutions de micro finance et micro crédits. 

 

 Les banques: Les banques de la place sont en nombre de 11 dont 3 sont des banques 

islamiques. La plus ancienne banque est la Banque Indosuez Mer Rouge et datait de 

1908 et qui est devenu la BOA en 2010. Elle restera seule jusqu'à 1954 avec l'arrivée 

de la banque pour le Commerce et l'Industrie Mer Rouge, filiale de la BNP Paribas.   

Les deux banques vont rester sur le marché financier Djiboutien jusqu'en 2006 par 

l'arrivée des nouvelles banques avec des nouveaux produits tels que les produits 

islamiques. 

 

 La Banque Nationale de Djibouti a été créée en 1979 et devient la Banque Centrale de 

Djibouti en 2000. Ses missions sont d'ordre régalienne (privilège de l’émission 

monétaire et la gestion des avoirs de réserves, surveillance de la masse monétaire, 

agent financier de l’Etat, réglemente et contrôle des établissements financiers) et 

d'ordre technique (centralisation et diffusion d’informations tels que la masse 

monétaire et la balance des paiements, les concours bancaires, les incidents de 

paiement, la publication d’études économiques et joue le rôle de chambre de 

compensation). 

 Le marché des assurances Djiboutien comprend deux sociétés de droit national, 

AMERGA et GXA créées en 2000 et 2001. Avant ces dates, le marché des assurances 

ne comprenait que des agences dont les sociétés mères sont à l'étranger (AGF, 

PRUDENCE, ETIOPIAN INSURANCE CORPORATION). A partir de 1999, une 

nouvelle loi est mise en place qui pose les règles de fonctionnement et d'organisation 

des sociétés d'assurances. Un groupement d'intérêt économique dénommé POOL TPV 

a été créée pour assurer les risques des Bus, Minibus et Taxis. Le marché des 

assurances est sous la tutelle du service de contrôle des assurances au sein de la 

Direction de l'Economie du Ministère de l'Economie et des Finances chargé de 

l'Industrie.  

 

 La finance alternative regroupe la micro finance et la micro crédit: l’Agence 

Djiboutienne pour le Développement Social (ADDS) originaire de la fusion de 

l’ADETIP et du Fonds Social de Développement en 2007 gère les microcrédits via les 

caisses d'épargne (CPEC) alors que les micro finances sont gérés par le Fonds de 

Développement Economique de Djibouti (FDED) créée en 2002 pour les PME/PMI.  

 

 Les auxiliaires financiers sont en nombre de 19 composés des 2 bureaux de change, 12 

agents de transfert des fonds et 5 agents pratiquant en même temps le change et le 

transfert de fonds. 

  

En plus de ces auxiliaires financiers, le secteur est aussi servi par des changes informels 

dominés par 20 à 30 femmes dans les rues de la capitale. Leur  principale activité est le 

change des devises. Il s'agit d'un service rapide et moins cher sans grand  impact sur la masse 

monétaire puisque le volume échangé est faible. 
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I-2 La Monnaie nationale 

 

Selon la source de la Banque Centrale, c'est en 1949 que la France a créé pour le territoire de 

la Côte Française des Somalis la première monnaie locale "Franc-Djibouti" avec comme une 

parité fixée avec dollar à 214,392 FD. 

 

Le Franc-Djibouti a ensuite été réévalué à deux reprises, en 1971 (1 dollar = 197,466 FD) puis 

en 1973 (1 dollar = 177,721 FD). 

Depuis cette date, le Franc Djibouti a gardé sa parité fixe avec le dollar jusqu'à nos jours. 

 

Dés sa création, un dépôt a été effectué dans une banque américaine où il couvre 100 % de 

l'émission (100 francs Djibouti valent alors 0,414507 gramme d'or). 

 

Le taux de change du Franc Djibouti avec les principales autres devises se présente comme 

suit au 09 août 2017: 

 

USD EUR JPY GBP AED SAR 

177,721 208,485 1,617 231,082 48,392 47,392 

  

Le Franc Djibouti est librement convertible.  

 

Les bureaux de change et les vendeuses des devises peuvent convertir tout type de monnaie 

en Franc Djibouti. Le taux de change est fixé par la Banque Centrale. 

La monnaie Djiboutienne est composée des billets et des pièces: les billets sont des coupons 

de 10 000 FD, 5000 FD, 2000 FD et 1000 FD alors que les pièces sont de 500 FD, 250 FD, 

100 FD, 50 FD, 20 FD, 10 FD et 5 FD. 

 

Les billets et pièces en circulation, appelé aussi monnaie fiduciaire, ont fortement évolué 

depuis leur création et se présentent comme suit sur les 15 dernières années: 

 

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

10188 11113 12358 13272 15235 15500 17625 19629 20085 20350 22029 24752 27295 30817 32918 

Source: Banque Centrale   Unité: millions FD 

 

Sur une période de 15 ans, les billets et pièces en circulation ont augmenté de 223% pour se 

fixer à 32,918 milliards FD en décembre 2016. 
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I-3 La création d'emplois dans le secteur financier 
 

Le secteur financier Djiboutien dans son ensemble a un impact positif sur la création 

d'emplois. 

Sans compter l'emploi informel de ce secteur, la répartition des emplois en 2015 et 2016 est 

donnée comme suit: 

 

2015 2016 

Banque Centrale 62 74 

Banques commerciales conventionnelles 755 815 

Banques islamiques 265 328 

Sous total 1 : Banques 1 082 1 217 

Sociétés d'assurance 69 86 

POOL TPV 21 28 

Sous total 2 : Assurances 90 114 

Bureaux de change 9 14 

Bureaux de transfert 178 192 

Bureaux de change et transfert 24 36 

Sous total 3 : Auxiliaires financiers 211 242 

Fonds de Développement Economique-FDED 50 87 

Caisse Populaire d'Epargne et Crédit-CPEC Djibouti 42 59 

Caisse d'Epargne et Crédit du Sud 14 14 

Sous total 4 : Micro finance/ Microcrédit 106 160 

Total du secteur financier 1 489 1 733 
Source: CNSS 

 

Le secteur financier employait 1733 professionnels de la finance en 2016 contre 1489 en 

2015, soit une augmentation de 244 postes. 

Cette tendance se poursuivra avec l'arrivée des nouvelles banques et l'accroissement du 

marché des assurances.  
 

Les banques détiennent la part d'emplois la plus importante avec 1217 agents représentant 

plus de 70% des emplois du secteur financier dont l'essentiel sont des agents bancaires. 

En deuxième position viennent les auxiliaires financiers avec 242 postes utilisés en 2017, tous 

sont des spécialistes de change ou de transfert d'argent. 
 

Les assurances contribuent également à la création d'emplois avec 114 agents contre 90 en 

2015. Ils correspondent à des vendeurs des produits d'assurance, des gestionnaires des 

sinistres, des comptables et autres.  
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I-4 rôle du secteur financier dans l'économie 

 

A partir de 2013, la Direction de la Statistique a modifié les bases de calcule pour l'indice des 

prix en prenant la base 100 en 2013 au lieu de 1999. Ceci a impacté  la structure du PIB par 

secteur. 

 

La part du secteur financier dans le PIB a évolué de 2013 à 2016 comme suit: 

 
Tableau 1 : Les contributions sectorielles au PIB (en %) 
  2013 2014 2015 2016 Moyenne 

Primaire 1,8% 1,9% 1,8% 1,6% 1,8% 

   Agriculture 0,4% 0,4% 0,4% 0,4% 0,4% 

   Elevage 0,7% 0,7% 0,7% 0,6% 0,7% 

   Sylviculture 0,1% 0,1% 0,1% 0,1% 0,1% 

   Pêche 0,6% 0,6% 0,6% 0,5% 0,6% 

Secondaire 16,9% 16,8% 17,2% 17,7% 17,1% 

   Extraction 0,4% 0,4% 0,4% 0,4% 0,4% 

   Industries agroalimentaires 2,1% 2,2% 2,2% 2,2% 2,2% 

   Autres industries manufacturières 0,8% 0,8% 0,8% 0,8% 0,8% 

   Electricité, Eau, Assainissement 5,9% 5,7% 6,2% 6,6% 6,1% 

   Construction (BTP) 7,7% 7,7% 7,7% 7,8% 7,7% 

Tertiaire 70,5% 70,6% 70,6% 70,5% 70,5% 

   Commerce 8,7% 8,8% 8,8% 8,9% 8,8% 

   Transports, poste et courrier 7,6% 8,0% 8,2% 8,7% 8,1% 

   Hébergement et restauration 2,0% 1,7% 1,8% 1,6% 1,8% 

   Information et communication 5,1% 5,4% 5,5% 5,5% 5,4% 

   Banques et assurances 6,5% 6,4% 6,2% 6,0% 6,3% 

   Autres services marchands 14,2% 14,0% 13,8% 13,5% 13,9% 

   Administrations publiques 19,9% 19,8% 19,4% 19,2% 19,6% 

  Autres services non marchands 6,4% 6,7% 6,9% 7,1% 6,8% 

Valeur ajoutée totale 89,2% 89,2% 89,5% 89,8% 89,4% 

Impôts nets de subvention sur produits 10,8% 10,8% 10,5% 10,2% 10,6% 

Produit intérieur brut (PIB) au prix du marché 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 

Source : Modèle Economique de Djibouti, DEP/MEFI 

 

 

Depuis 2005, la part contributive du secteur financier dépassait les 10% du PIB. En 2013, 

avec cette nouvelle méthode de calcul, il ne représente en moyenne sur la période 2013-2016 

que 6,3% du PIB.  

 

Le secteur financier contribue mieux que l'ensemble du secteur primaire qui ne représente que 

1,8% du PIB. Il se classe après le Transport (8,1%), les constructions BTP (7,7%), le 

Commerce (8,8%), autres services marchands (13,9%) et l'Administration Publique (19,6%). 
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L'interaction du secteur financier avec l'économie passe obligatoirement par l'octroi des 

crédits au secteur privé et à l'Etat, ceci par manque d'une bourse ou même un marché 

financier. 

Les banques vont jouer ce rôle de prêteur des crédits, les financiers de l'économie, mais aussi 

la finance alternative qui intervient dans les secteurs ou les banques ne réussissent pas. 

 

Mais, sans les dépôts des clients, les banques ne peuvent pas jouer ce rôle. 

 

D'où l’importance d'analyser les dépôts et les crédits tant au niveau des agrégats monétaires 

que ceux des banques commerciales. 

 

I-4-1 Evolution de la Masse Monétaire 

 

La Banque Centrale de Djibouti a enregistré en décembre 2016 une hausse de la masse 

monétaire de 8,6% pour atteindre 308,806 milliards FD. 

 

Désignée par l’abréviation M3, elle représente non seulement les moyens de paiement au sens 

strict du terme (pièces, billets et comptes bancaires à vue, sur lesquels sont débités les 

chèques, les virements ou les paiements par carte), mais aussi les placements qui peuvent, 

sans délai et sans risque, se transformer du jour au lendemain en moyens de paiement. 

 

Le graphique suivant montre l'évolution des variations de la masse monétaire depuis 2001: 
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Sur une période de 15 ans, de 2002 à 2016, les variations sont restées positives voir même 

supérieurs à 5%, à l'exception de l'année 2011 dont la variation a été négative du fait de la 

baisse des avoirs extérieurs nets des banques commerciales. Les fortes variations, 

supérieurs à 15%, ont été constatées en 2003, 2008, 2009 et 2015.  

Sur cette période de 15 ans, la masse monétaire est passée de 70,357 milliards FD en 2002 

à 308,806 milliards FD en 2016, soit une hausse de 339%. 

 

Ces hausses sont dues aux augmentations des tous les agrégats monétaires, plus 

particulièrement les dépôts qui sont passés de 60,17 milliards FD en 2002 à 275,8 milliards 

FD en 2016 soit une augmentation de 358% sur 15 ans. Sur cette période, la monnaie 

fiduciaire a triplé passant de 10,19 milliards FD à 32,918 milliards FD. Cela est le fruit d’une 

stabilité politique et également de la position géographique stratégique du pays dans la région. 

 

L’évolution de la masse monétaire sur la période de 10 ans est décrite dans le tableau suivant : 

 

         (En millions FD) 

 
2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

 
Masse 
Monétaire 
 

122 951 147 231 172 112 192 511 184 130 211 104 225 316 239 695 284 364 308 806 

Source: Banque Centrale de Djibouti 
 

 

 

La quantité de monnaie en circulation est mesurée par les agrégats monétaires donnés dans le  

tableau suivant du plus liquide au moins liquide: 

 

En décembre 2016, la masse monétaire est composée comme suit : 

M1 = Monnaie Fiduciaire + Dépôts à vue = 150,111 milliards FD 

M2 = M1 + Dépôts sur Livrets = 163,134 milliards FD 

M3 = M2 + Dépôts à Terme + Dépôts en Devises = 308,806 milliards FD 
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En millions FD 2013 2014 2015 2016 Variation 2015/2016 

M1 99 296 107 974 132 355 150 111 13,4% 

M2 105 778 114 989 141 184 163 134 15,5% 

M3 225 317 239 695 284 364 308 806 8,6% 

 

Sur une période d’un an, M1, M2 et M3 ont augmenté respectivement de 13,4%, 15,5% et 

8,6% 

 

Evolution de la masse monétaire par rapport au PIB : 

 

La croissance du PIB a marqué une hausse en s’établissant à 343,068 milliards FD en 2016 

contre 309,782 milliards FD en 2015. 

 

Pour voir le comportement de la masse monétaire face à l’évolution du PIB, il est nécessaire 

de calculer le ratio « masse monétaire/PIB » et voir son évolution dans le temps. 

 

Le tableau ci-après donne leurs évolutions sur huit ans : 

En millions FD 
   

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
Var 

16/15 

Masse Monétaire 172 112 192 511 184 130 211 104 225 316 239 695 284 364 308 806 8,6% 

PIB 186 471 200 578 220 222 240 567 258 658 282 043 309 782 343 068 10,7% 

Ratio MM/ PIB 92,3% 95,9% 83,6% 87,7% 87,1% 84,9% 91,8% 90% -1,9% 

 

 

 

Au 31 décembre 2016, le ratio MM/PIB se situe autour de 90% en légère baisse par rapport à 

2015 de 1,9%. Cette baisse a été provoquée par l’augmentation du PIB plus que 

proportionnellement à celle de la masse monétaire avec respectivement +10,7% et +8,6%.  

Le graphique montre que d'une manière générale, ces deux variables évoluent positivement 

dans une même tendance. 

 

Taux de liquidité de l'économie 

 

Sachant que les dépôts à termes et les dépôts en devises ne sont pas très liquides (leur 

disponibilité n’est pas immédiate), ils ne sont pas pris en compte pour le calcul du taux de 

liquidité.  
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Par contre M2 est liquide et le ratio M2/PIB met en exergue le rôle des banques dans le 

financement du tissu productif et donne une idée sur l’état de liquidité de l’économie, avec 

M2 représentant la monnaie fiduciaire plus les dépôts à vue en franc djiboutien (y compris les 

dépôts sur livrets). 

En millions FD 

 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

M2 79 891 97 257 88 394 91 079 105 778 114 989 141 184 163 134 

PIB 186 447 200 578 220 222 240 567 258 658 282 043 309 782 343 068 

M2/PIB 42,8% 48,5% 40,1% 37,8% 40,9% 40,8% 45,5% 47,6% 

 

Le taux de liquidité est en augmentation à Djibouti depuis 2013 mais reste en moyenne au-

dessus de 40%.  

En 2016, la croissance de M2 est plus élevée que celle du PIB avec respectivement 15,5% et 

10,7%. La hausse du taux de liquidité peut être expliquée soit par une accélération de la 

circulation de la monnaie au détriment de l’épargne soit par une hausse de l’indice des prix en 

2016. 

 

 

 

En 2016, la monnaie fiduciaire représente 9,6% du PIB, les dépôts à vue en francs Djibouti 

34,2% et les dépôts sur livrets 3,8%. Les dépôts à vue constituent l'élément le plus important 

dans M2 et donc peuvent avoir une influence sur le PIB. 
 

Variation de la masse monétaire, du PIB et de l’indice des prix (IPC) 
 

Le tableau et le graphique suivants donnent l’évolution de ces trois indicateurs 

macroéconomiques et leurs variations : 
 

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

MM 122 951 147 231 172 112 192 511 184 130 211 104 

∆ MM 8,2% 19,7% 16,9% 11,8% -4,3% 14,6% 

PIB 151 033 174 617 186 447 200 578 220 439 240 567 

∆ PIB 10,5% 15,6% 6,7% 7,5% 9,9% 9,2% 

IPC* 126,3 138 141 144,9 156 157,6 

∆ IPC 8,1% 9,2% 2,2% 2,7% 7,6% 1,02% 
(* IPC base 100 en 1999) 
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La forte corrélation entre la variation du PIB et celle de l’IPC est confirmée jusqu’en 2012. 

Durant cette période, l'IPC était calculé sur la base 100 fixé en 1999. 

 

A partir de 2013, la direction de la statistique (DISED) a changé la base de calcul de l'indice 

de prix passant de base 100 en 1999 à base 100 en 2013. Les résultats ne sont plus les mêmes 

et sont donnés dans le tableau suivant: 
 

 2013 2014 2015 2016 

MM 225 316 239 695 284 364 308 806 

∆ MM 6,73% 6,4% 18,6% 8,6% 

PIB 258 658 282 043 309 782 343 068 

∆ PIB 7,5% 9,0% 9,8% 10,7% 

IPC 100,8 104,2 102,6 105,0 

∆ IPC 2,54% 3,37% -1,53% 2,33% 
(* IPC base 100 en 2013) 

 

Avec le nouvel indice des prix, il a été constaté qu'en 2015 l’IPC a baissé alors que le PIB a 

fortement augmenté. En 2016, les tendances à l'augmentation ont repris pour l'ensemble des 

indicateurs macroéconomiques.  

 

 

 

La vitesse de la circulation de la monnaie 

La vitesse de circulation de la monnaie est un indicateur clé du rythme des transactions 

monétaires. Pour son calcul on appliquera la théorie quantitative de la monnaie, avec la 

formule M V = P Y (V étant la vitesse de circulation de la monnaie) et M, P et Y sont connus 

(masse monétaire, indice de Prix et PIB). 

 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 

V= 155,15 163,67 152,74 150,97 186,76 179,60 

(Avec IPC base 100 en 1999) 

 
 

 

2013 2014 2015 2016 

V= 115,7 122,6 111,8 116,6 

(Avec IPC base 100 en 2013) 
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La vitesse de circulation réagit inversement aux épargnes. Lorsque la vitesse de circulation 

augmente, cela signifie que les billets et pièces monétaires ont été utilisés plusieurs fois et 

donc moins d’épargne telle qu’en 2011 ou inversement comme en 2015. 

 

En 2016, le taux de liquidité et la vitesse de circulation de la monnaie ont augmenté. Nous 

verrons dans la suite que cela a provoqué la baisse des dépôts à termes des épargnants (en 

francs Djibouti et en devises).  

 

I.4-2 Evolution des principaux agrégats monétaires 

 

L’évolution des composantes de la masse monétaire est donnée dans le tableau suivant : 

 
En Millions FD 

Source: Banque Centrale de Djibouti 
 
 
 
 

a- La monnaie fiduciaire : Elle correspond aux billets et pièces émis,  moins les encaisses 

des banques et du Trésor.  

 

Le stock de la monnaie en circulation a connu une croissance annuelle de 6,8% pour atteindre 

32,918 milliards FD en 2016 contre 30,817 milliards FD en 2015.  

 

En 2016, la monnaie fiduciaire représente 10,6% de la masse monétaire, un taux en constante 

augmentation. Elle représente 20,2% de la monnaie liquide (M2) en 2016. 

 

L’accroissement de la monnaie fiduciaire est expliqué par l’accélération de l’inflation donc un 

renchérissement du coût de la vie car pour la consommation d’un même bien il faut détenir 

plus de monnaie que d’habitude.  

 

Le graphique ci-dessous montre bien le lien entre l’indice des prix et la monnaie fiduciaire : 

quand l’indice des prix augmente, la monnaie fiduciaire baisse. 

 

 

Composantes 
décembre 

2011 

décembre 

2012 

décembre 

2013 

décembre 

2014 

décembre 

2015 

décembre 

2016 
Var 15/16 

Monnaie Fiduciaire 20 350 22 029 24 752 27 296 30 817 32 918 6,8% 

Dépôts à vue en FD 

 

Dépôts sur livrets en FD 

 

Dépôts à terme en FD 

58 566 

 

9 478 

 

17 784 

63 526 

 

5 524 

 

23 862 

74 544 

 

6 482 

 

23 812 

80 678 

 

7 015 

 

24 292 

101 538 

 

8 829 

 

29 331 

117 193 

 

13 022 

 

22 414 

15,4% 

 

47,5% 

 

-23,6% 

Total Dépôts en  FD 85 828 92 912 104 838 111 985 139 698 152 629 9,2% 

Dépôts à vue en devises 

 
39 621 48 724 55 011 61 155 73 720 87 151 18,2% 

Dépôts à terme en devises 38 330 47 439 40 716 39 259 40 129 36 107 -10% 

Dépôts en devises 77 951 96 163 95 727 100 414 113 849 123 258 8,3% 

Total Masse Monétaire 184 130 211 105 225 317 239 695 284 364 308 806 8,6% 
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2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Part de la monnaie fiduciaire  

dans la masse monétaire 
11,4% 10,4% 11% 10,4% 10,98% 11,38% 10,83% 10,66% 

Part de la monnaie fiduciaire  

par rapport à M2 
24,57% 20,65% 23,02% 24,18% 23,4% 23,7% 21,82% 20,2% 

 

 

 

Sur une période de 15 ans, la monnaie fiduciaire a plus que doublé passant de 9,2 milliards 

FD en 2000 à 32,9 milliards FD en 2016 soit une hausse de 257%. Cet accroissement montre 

la progression de la demande des billets de banques par les agents économiques. 

 

b- Les dépôts 

 

Au 31 décembre 2016, le total des dépôts des ménages s’est élevé à 275,887 milliards FD 

contre 253,548 milliards FD en 2015, affichant un glissement annuel de 8,8%. 

En termes d'engagements en activités en 2016, les dépôts (à vue et à termes) représentent 

72,2%: 
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La ventilation des dépôts par nature et par type de monnaie est donnée dans les tableaux ci 

dessous: 

 

1. Les dépôts par type de monnaie : 

En millions FD 
 2015 2016 

Variation 

2015/2016 
Dépôts 

à vue 

Dépôts 

sur 

livrets 

Dépôts 

à 

termes 

Total 

dépôts 

Dépôts 

à vue 

Dépôts 

sur 

livrets 

Dépôts 

à 

termes 

Total 

dépôts 

 

Franc djiboutien 

 

101 538 8 829 29 331 139 698 117 193 13 022 22 414 152 629 9,2% 

 

Devises 

 

73 721 - 40 129 113 850 87 151 - 36 107 123 258 8,3% 

 

La préférence des dépôts reste orientée vers la monnaie Djiboutienne avec plus de 55% du 

total des dépôts. Cette confiance est due à la stabilité de la monnaie nationale face au dollar. 

Cependant les placements en devises commencent à croitre avec respectivement +13,4% et 

+8,3% en 2015 et en 2016. 

 

Les deux types de dépôts ont évolué positivement en 2016. Ils sont composés en grande partie 

des dépôts à vue. En effet, 74% des dépôts sont des dépôts à vue (204,344 milliards FD) dont 

57% sont en franc djiboutien. 

Les dépôts en franc Djibouti ont cru de 9,2% sur un an et les dépôts en devises ont augment 

de 8,3%.  

 

Cependant, les dépôts à termes ont baissé en 2016 passant de 69,460 milliards FD en 2015 

à 58,521 milliards FD en 2016, soit une réduction annuelle de 15,7%. Cette baisse touche 

autant les devises que le franc Djiboutien et elle est expliquée par la préférence du liquidité 

à l'épargne et par la hausse des prix. 

 

 

DEPOTS A VUE 
57,1% 

DEPOTS A TERME 
15,7% 

ENGAGEMENTS 
EXTERIEURS 

10,9% 

DEPOTS DE L'ETAT 
0,3% 

ENGAGEMENTS ENVERS LA 
B.N.D 
0,4% 

COMPTES  
DE CAPITAL 

7,0% 

AUTRES                 
ENGAGEMENTS 

8,5% 



 
16 

 

 

 

2. Les dépôts par nature : 
 

Les dépôts se répartissent en dépôts à vue, en dépôts à termes et en dépôts sur livrets toutes 

monnaies confondues.  

En millions FD 
 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
Variation 

2016/2015 

Dépôts à Vue 102 530 98 187 112 250 129 555 141 833 175 259 204 344 16,6% 

Dépôts sur 

Livrets 
9 598 9 478 5 524 6 482 7 015 8 829 13 022 47,5% 

Dépôts à termes 60 298 56 114 71 301 64 528 63 551 69 460 58 521 -15,7% 

Total dépôts 172 426 163 779 189 075 200 565 212 399 253 549 275 887 8,8% 

 

Essentiellement destinés aux personnes physiques ainsi qu’aux petites et moyennes 

entreprises, les dépôts à vue ont représenté 74% de l’ensemble des dépôts en 2016. Ils ont 

augmenté de 16,6% sur un an. Sur une période de 5 ans, les dépôts à vue ont doublé, passant 

de 98,187 milliards FD à 204,344 milliards FD. 

 

Une bonne partie des dépôts à termes se sont transformés en dépôts à vue qui sont très 

liquides pour faire face à la hausse des prix. Ainsi, les dépôts à termes de 2016 ont baissé de 

15,7% soit -11 milliards FD par rapport à 2015.   

 

Mais, dans l’ensemble, les dépôts se sont élevés de 8,8% sur un an, ce qui va avoir une 

conséquence positive sur les crédits et les avoirs extérieurs nets des banques. 
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La contribution du secteur privé dans les dépôts se fait comme suit : 

          En millions FD 

 

déc.-11 déc.-12 déc.-13 déc.-14 déc.-15 déc.-16 
Variation 

2016/2015 

Secteur privé 
141 117 161 583 173 183 183 660 224 809 247 149 

9,9% 

(dont devises) 72 274 87 876 90 059 94 752 102 061 115 587 
8,9% 

% du total des dépôts 
86,2% 85,5% 86,34% 86,47% 88,7% 89,6% 

1% 

 

L’essentiel des dépôts provient du secteur privé avec plus de 89,6% de l’ensemble des dépôts 

en 2016 alors que les épargnes des entreprises publiques n’atteignent que 10,4% 

essentiellement en franc djiboutien. L’épargne du secteur privé est en hausse de 9,9% en 2016 

et sur une période de 5 ans, celle ci a augmenté de 75%. 

 

Avec une telle épargne, le secteur privé est en mesure de financer une partie de 

l'investissement national. L'épargne à long termes du secteur privé est de 51 milliards FD 

et représente 1,8% du coût total de la Matrice d'Actions Prioritaires 2015-2019 qui s'élève à 

2 836,93 milliards FD. 

 

Jusqu’en 2007, le secteur privé investissait dans des placements à long terme auprès des 

banques commerciales. Depuis l’arrivée des nouvelles banques, le secteur privé s’est orienté 

vers les dépôts à vue qui ne cessent d’augmentés. 

 

0 

50 000 

100 000 

150 000 

200 000 

250 000 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Les dépôts par termes 

Dépôts à Vue Dépôts sur Livrets Dépôts à termes 



 
18 

 

 

 

 

Le choix de l'épargne du secteur privé entre les devises et la monnaie nationale est donné dans 

le graphique suivant: 

 

 

 

Les dépôts du secteur privé en devises et en monnaie nationale ont baissé au niveau des 

placements à long termes alors qu'ils ont fortement augmenté au niveau des placements à très 

court termes. 

 

 

 

 

0 

20000 

40000 

60000 

80000 

100000 

120000 

140000 

160000 

180000 

200000 

2002 2 003 2004 2 005 2006 2 007 2008 2 009 2010 2 011 2012 2 013 2014 2 015 2 016 

M
ill

io
n

s 
FD

 

Les dépôts du secteur privé 

DAV-Secteur privé DAT-Secteur privé 

0 

20000 

40000 

60000 

80000 

100000 

120000 

140000 

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

DAV devise DAT devise DAV FD DAT FD 



 
19 

I-4-3 Les contreparties de la masse monétaire 

 
Masse Monétaire = Avoirs Extérieurs Nets + Crédit Intérieur  - Autres Postes Nets 

 

  En Millions FD 

Composantes 
Décembre 

2011 

Décembre 

2012 

Décembre 

2013 

Décembre 

2014 

Décembre 

2015 

Décembre 

2016 
Var 16/15 

 

Avoirs extérieurs nets 

Autorités monétaires 

Banques commerciales 

 

127 704 

36 984 

90 720 

 

144 593 

34 746 

109 847 

 

182 934 

66 202 

116 732 

 

179 628 

61 368 

118 260 

 

213 290 

57 348 

155 942 

 

236 481 

65 604 

170 877 

 

10,9% 

14,4% 

9,6% 

 

Crédits intérieurs    

créances sur l’Etat 

crédits à l’économie 

 

80 674 

10 164 

70 510 

 

90 838 

16 451 

74 387 

 

92 738 

8 906 

83 832 

 

98 749 

5 881 

92 868 

 

111 131 

8 154 

102 977 

 

109 691 

8 275 

101 415 

 

-1,3% 

1,5% 

-1,5% 

 

Autres postes nets 

 

 

-24 248 

 

-24 340 

 

-50 356 

 

-38 682 

 

-40 057 

 

-37 366 

 

-6,7% 

 

 

Total Masse monétaire 

 

184 130 

 

 

211 092 

 

 

225 316 

 

 

239 695 

 

284 364 

 

308 806 

 

8,6% 

 

   Source: Banque Centrale de Djibouti 

 

Les contreparties de la masse monétaire ont évolué en 2016 comme suit : 

 

1. Les Avoirs Extérieurs Nets (AEN) : 236,481 milliards FD  

 

Les Avoirs Extérieurs Nets sont constitués du solde entre les créances et les 

engagements de la Banque Centrale et des banques vis-à-vis de l'extérieur. 

 

 Les Avoirs Extérieurs Nets des banques commerciales sont les plus importants 

et représentent 72% du total des avoirs extérieurs, soit 170,877 milliards FD et 

sont en hausse de 9,6% sur un an. En brut, ils s'élèvent à 211,489 milliards FD 

alors que les engagements extérieurs des banques se sont élevés à 40,613 

milliards FD.  

 

La composition des avoirs extérieurs bruts et des engagements extérieurs des 

banques commerciales en 2016 en millions FD est la suivante : 

 
AVOIRS EXTERIEURS BRUTS ENGAGEMENTS EXTERIEURS 

Correspondants Actif 198 714 Correspondants Passif 26 120 

Crédits clients 2 366 Dépôts à vue 10 608 

Caisse – Devises 7 367 Dépôts à terme 2 966 

Titres 755 Emprunts & Titres Participation 500 

Divers actifs 2 287 Divers Passif 419 

Total 211 489 Total 40 613 

Source : BCD 

 

 Les Avoirs Extérieurs Nets des autorités monétaires (Banque Centrale de 

Djibouti) ont atteint 65,355 milliards FD en 2016 soit une hausse annuelle de 

14%.  

En bruts, les avoirs extérieurs de la BCD ont atteint 70,820 milliards FD en 

2016 contre 63,020 FD en 2015. Ils sont composés essentiellement par des 

dépôts à vue à l’étranger pour 69,399 milliards FD dont 37,327 milliards FD 

pour la couverture monétaire. 
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 Quand aux engagements extérieurs de la BCD, ils ont atteint 5,216 milliards FD en 

 2016. Ils comprennent des recours aux crédits du FMI pour 4,5 milliards FD et des 

 emprunts au FMA pour 673 millions FD. 

 

 

 

 

Plus de 72% des avoirs extérieurs nets proviennent des banques commerciales contre 28% de 

la banque centrale.  

 

L’évolution des avoirs extérieurs nets au cours des dix dernières années a montré qu’ils sont 

restés supérieurs aux agrégats monétaires M1 et M2 qui représentent la liquidité du système 

monétaire. En effet, les avoirs extérieurs nets jouent un rôle central dans l'expansion des 

liquidités monétaires. 

Les deux variables, avoirs extérieurs nets et M2, suivent la même tendance.  

 

En millions FD 

 
2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015  

M1 42 484 47 952 56 319 71 793 88 615 78 916 85 555 99 296 107 974 132 355 150 111 

M2 47 482 53 498 62 998 79 891 97 257 88 394 91 079 105 778 114 989 141 184 163 134 

AEN 92 334 95 462 117 498 135 563 142 239 127 704 144 593 182 934 179 628 213 290 236 481 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

21% 23% 26% 27% 29% 24% 
36% 34% 27% 28% 

79% 77% 74% 73% 71% 76% 64% 66% 73% 72% 

Répartion des Avoirs Extérieurs Nets 

Autorités monétaires Banques commerciales 
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De 2000 à 2016 les avoirs extérieurs nets ont fortement augmenté de 690% passant de 29,944 

milliards FD à 236,481 milliards FD. 

 

2- L’encours des crédits intérieurs, constitué des créances nettes sur l’Etat et des crédits à 

l’économie, se situerait à 109,691 milliards de FD en fin décembre 2016, contre 111,131 

milliards de FD un an plus tôt. Il a enregistré une légère baisse de 1,3% par rapport à l'année 

2015. Cette baisse est attribuable aux crédits à l’économie qui ont légèrement baissé en 2016.  

 

 Les créances sur l’Etat: ils correspondent à l'endettement net de l'État envers 

les banques de la place (7,901 milliards FD), des autorités monétaires et des 

dépôts à vue au Trésor (4,920 milliards FD). Elles sont passées de 8,154 

milliards FD en 2015 à 8,275 milliards FD en 2016, soit une hausse de 1,5%.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 Les créances de la Banque Centrale et des banques commerciales sur l'Etat ont 

 évolué sur les 10 dernières années comme suit:  
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        En millions FD 

  2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Créances des 
Aut. Monétaire 

3709 3952 3659 3012 3768 7467 6765 6167 5669 5175 

(-)Dépôts Etat 
chez A.M. 

-984 -2493 -3794 -2306 -1961 -77 -6906 -9736 -6773 -9618 

Créances des 
banques 

1927 2161 3374 3630 4378 4751 5390 5641 6243 9182 

(-)Dépôts Etat 
chez banques 

-410 -384 -331 -1175 -837 -507 -1160 -835 -1801 -1281 

  

  C'est à partir de 2013 que les dépôts de l'Etat couvraient entièrement les crédits 

  qu'il emprunte auprès de la Banque Centrale. 

  Par contre, ses dépôts auprès des banques commerciales sont insuffisantes pour 

  couvrir les crédits empruntés chez elles qui ne cessent d'augmenter. 

 

    

 

 Crédits à l’économie : ces sont des emprunts réalisés par les entreprises 

publiques et le secteur privé. Au 31 décembre 2016, les crédits à l’économie en 

tant que principale composante de l'agrégat « crédit intérieur » ont atteint 

101,415 milliards FD indiquant un léger ralentissement annuel de 1,5%.  

 

En millions FD 

Crédits à l’économie  2013 2014 2015 2016 
Variation 

annuelle 

Créances sur les entreprises publiques 
Créances sur le secteur privé 

3 262 

80 570 

5 400 

87 468 

9 364 

93 613 

9 925 

91 490 

6% 

-2,3% 

Total 83 832 92 868 102 977 101 415 -1,5% 
Source: Banque Centrale de Djibouti 

 

 Les créances accordées par les banques de la place au secteur privé ont évolué 

négativement de 2,3% après les hausses observées en 2014 et 2015.  

Sa contribution à l’activité économique du pays à hauteur de 91,490 milliards 

FD en 2016 demeure importante. La hausse avait débuté en 2006 avec l’arrivée 

des nouvelles banques, avec une augmentation décennale de 270%.  
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 Cependant, les créances sur le secteur privé détenues par les banques ont 

 demeuré dans la tranche comprise entre 20% et 35% du PIB sur la dernière 

 décennie avec 27% en 2016. 

 

 

 

 

 Au niveau mondial, les taux de créances du secteur privé par rapport au PIB est 

 donné  dans le tableau suivant: 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 Source: Banque Mondiale 

  

 Djibouti reste dans la moyenne de l'Afrique Subsaharienne mais peut 

 l'améliorer si les conditions d'octroi des crédits bancaires deviennent beaucoup 

 plus abordables. 

 

0 

20000 

40000 

60000 

80000 

100000 

2
0

0
2

 

2
0

0
3

 

2
0

0
4

 

2
0

0
5

 

2
0

0
6

 

2
0

0
7

 

2
0

0
8

 

2
0

0
9

 

2
0

1
0

 

2
0

1
1

 

2
0

1
2

 

2
0

1
3

 

2
0

1
4

 

2
0

1
5

 

2
0

1
6

 

Créances sur le secteur privé (millions FD) 

20% 

22% 

24% 

26% 

28% 

30% 

32% 

34% 

2
0

0
2

 

2
0

0
3

 

2
0

0
4

 

2
0

0
5

 

2
0

0
6

 

2
0

0
7

 

2
0

0
8

 

2
0

0
9

 

2
0

1
0

 

2
0

1
1

 

2
0

1
2

 

2
0

1
3

 

2
0

1
4

 

2
0

1
5

 

2
0

1
6
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 Régions  Taux en 2016 

Zone Euro 89% 

Union Européenne 95,2% 

Pays pauvres très endettés 22% 

Asie de l'Est et Pacifique 143,4% 

Amérique Latine et Caraïbes 49,2% 

Amérique du Nord 192,7% 

Afrique Subsaharienne 30% 

Afrique du Nord et Moyen Orient 60,8% 
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 Les créances sur les entreprises publiques ont augmenté en fin 2016 de 6%  

passant de 9,364  milliards FD en 2015 à 9,925 milliards FD en 2016. Sa part 

dans le PIB s'élève à 3% en 2015 et 2,9% en 2016. Toutes les années antérieurs 

à 2015 ont un taux inférieur à 2% du PIB. 

Les banques de la place doivent financer les entreprises publiques dans le cadre 

de leur développement afin de réduire leurs endettement extérieurs qui se sont 

s'élevés en 2016 à 198,5 milliards FD soit 58% du PIB. 
 

 

 

 

D'une manière générale, les crédits à l’économie ont assuré le développement du pays surtout 

sur les 10 dernières années après l'arrivée des nouvelles banques où ils sont passés de 28,6 

milliards FD en 2006 à 101,4 milliards FD en 2016 soit une hausse décennales spectaculaire 

de 255%. 
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Comparés au PIB, les crédits à l’économie ont baissé en 2016 alors qu'ils avaient gardé un 

taux stable entre 2013 et 2015. 

 

 

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Crédits à 

l'économie 
35 786 44 833 57 445 69 161 70 510 74 387 83 832 92 868 102 977 101 415 

PIB 151 033 174 617 186 447 200 578 220 439 240 567 258 658 282 043 309 782 343 068 

Taux CE / PIB 23,7% 25,7% 30,8% 34,5% 32% 31% 32,4% 32,9% 33,2% 29,6% 
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II.  L’activité des banques commerciales 
 

Le développement du secteur bancaire Djiboutien comprend onze établissements de crédit en 

2016.  

 

Date de 
création 

Catégorie 

BOA - Banque Of Africa Mer Rouge 1908 Banque de Détail 

BCI-MR - Banque pour le Commerce et l'Industrie Mer Rouge 1957 Banque de Détail 

ICB - International Commercial Bank sept-06 Banque de Détail 

SIB - Saba Islamic Bank juin-06 Banque Islamique 

BDCD - Banque de Dépôt et Crédit de Djibouti janv-08 Banque de Détail 

SAB - Salaam African Bank déc-08 Banque Islamique 

CAC - Cooperative Agricultural and Credit Bank janv-09 Banque de Détail 

EAB - East Africa Bank 2010 Banque Islamique 

EBD - Exim Bank of Djibouti mars-11 Banque de Détail 

CBD - Commercial Bank of Djibouti avr-14 Banque de Détail 

SBI - SILK ROAD INTERNATIONAL BANK nov-15 Banque de Détail 

 

Les deux dernières banques créées sont la Commerciale Bank of Djibouti en avril 2014 et la 

Silk Road International Bank en novembre 2015. 

 

Le nombre de succursales, hors sièges, est de 28 en 2016. 

 

Le nombre des guichets automatiques bancaires (GAB) est de 62 en 2016 répartis sur 

l’ensemble du pays y compris dans les supermarchés, les hôpitaux,…: 

 

2 010 2 011 2 012 2 013 2 014 2 015 2 016 

16 18 24 31 43 53 62 

 

L’évolution du nombre des comptes des clients aux banques commerciales est donnée dans le 

tableau suivant : 
 

 

 
2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Nombre de déposants 31 402 38 403 45 746 53 444 68 444 76 409 79 183 68 325 

Nombre de comptes de dépôt 33 846 41 056 48 499 54 978 81 969 93 972 112 264 107 389 

Nombre d'emprunteurs 6 903 9 467 10 403 11 954 29 186 34 831 40 476 22 279 

Nombre de comptes de prêt  13 991 17 542 18 613 20 099 38 060 46 926 54 989 27 892 

Source : BCD 

 

Le nombre des comptes de dépôt a baissé en 2016 de 4875 comptes, ce qui correspond à                  

10 858 déposants de moins. 
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Les banques commerciales se répartissent en banques traditionnelles et en banques 

islamiques: les banques traditionnelles sont en nombre de huit et  les banques islamiques sont 

en nombre de trois. 

 

L’analyse des activités des banques se fera en examinant l’évolution des dépôts et des crédits 

à partir des comptes consolidés des banques commerciales pour l’année 2016 ainsi que 

l’évolution des différents taux débiteurs et créditeurs. 

 

II-1. Les dépôts auprès des banques 

 
A la fin de l’année 2016, les dépôts auprès des banques, qui représentent les ressources les 

plus importants, ont atteint 284,600 milliards de FD ce qui correspond à une croissance en 

glissement annuel de 27,7%. 
 

En effet, les ressources des banques commerciales sont composées des dépôts du Trésor, des 

opérations interbancaires, des fonds propres, des dépôts des clientèles et d’autres ressources 

divers. Plus de 79% des ressources sont des dépôts des clientèles 

qui sont passés de 266,378 milliards FD en 2015 à 284,600 milliards FD en 2016.  
 

En deuxième position viennent les opérations interbancaires et les fonds propres qui 

représentent respectivement 8,2% et 8,3% des ressources des banques.   

 

 

L’analyse des dépôts de la clientèle auprès des banques commerciales portera sur leurs 

compositions par type de monnaie (monnaie nationale ou devises), par nature (à vue ou à 

terme) et par catégorie des déposants.  
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a- Les dépôts auprès des banques par type de monnaie : 
                              (En millions FD)                                                                                                                     

 
2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Var  

15/16 

Francs 

Djibouti 
76 415 92 301 82 732 88 306 101 542 109 395 136 151 153 064 12,4% 

Devises 82 537 89 794 94 768 105 009 106 709 115 871 130 227 131 536 1% 

Dollars US 53 752 61 171 66 477 74 242 76 588 86 604 101 829 106 468 4,6% 

Autres 

devises 
28 785 28 623 28 291 30 767 30 121 29 267 28 398 25 068 -11,7% 

TOTAL 158 951 182 095 177499 193 315 208 250 225 266 266 378 284 600 6,8% 

Source : Banque Centrale de Djibouti 

 

Les dépôts en monnaie nationale de la clientèle, enregistrés aux banques commerciales, ont 

affiché une accélération de 12,4% en 2016 passant de 136 151 millions de FD en 2015 à             

153 064 millions de FD en 2016. Leur part dans le total des dépôts est de 53,8% alors qu’elle 

était de 51,1% un an auparavant. Depuis 2015, la part des dépôts en monnaie nationale excède 

celle des dépôts en devises.  

 

 

 

 

Rapportés au PIB, ces dépôts sont en augmentation et représentent 44,6% en 2016 contre 44% 

en 2015. 

 

Les dépôts en devises auprès des banques s’élèvent à 131 536 millions FD en 2016 dont 81% 

sont en dollars US. Les autres devises correspondent principalement à l’Euro.  

Cependant, le placement en dollar est la préférence des opérateurs économiques à Djibouti, 

notamment les commerçants qui connaissent la stabilité du franc djiboutien par rapport au 

dollar. 

En 2016, ces dépôts ont connu une légère croissance de 1% portée par la hausse des dépôts en 

dollars de 4,6%.    
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Les placements en dollars ne sont pas négligeables puisqu’ils représentent 37,4% du dépôt 

total et viennent en deuxième position après les placements en monnaie nationale. 

 

 

b - Les dépôts selon leur nature (à vue ou à terme) : 
 

Au 31 décembre 2015, la répartition des dépôts selon leurs natures se présente comme suit : 
(En millions FD)                                                                                                                     

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 Var.15/16 

Comptes à vue 105 950 102 077 104 138 125 216 140 819 175 957 190 996    8,5% 

Comptes à terme 38 310 34 136 48 634 38 923 40 163 47 624 56 293    18,2% 

Comptes sur livret 9 866 10 917 12 510 14 954 17 007 17 904 32 272    80,2% 

Bon de caisse 27 969 30 365 28 033 29 158 27 276 24 895 5 040    -79,7% 

Total 182 095 177 499 193 315 208 250 225 266 266 380   284 600    6,8% 

Source : Banque centrale de Djibouti 

 

Les dépôts à vue, qui sont très liquides, peuvent être en monnaie nationale ou en devises.  

 

Au 31 décembre 2016, ils représentent 190,996 milliards de FD soit plus de 67% du total des 

dépôts bancaires. En termes de glissement annuel, ils ont augmenté de 8,5%.  

 

Les dépôts à terme, encore connus sous le sigle "DAT", ont augmenté de 18,2% en 2016, en 

se fixant au 31 décembre à 56,293 milliards de FD. Ils représentent 19,8% de l’ensemble des 

dépôts.  

 

Les autres dépôts : Ils sont sous forme des bons de caisses et des dépôts sur livrets : 

 

1. Les bons de caisses : En 2016, ils se sont chiffrés à 5,040 milliards de FD avec 

une forte baisse de 79,7% par rapport à 2015.  

 

2. Les comptes sur livret ont fortement augmenté de 80,2% sur un an pour 

atteindre 32,272 milliards de FD en 2016. Ils sont essentiellement destinés aux 

particuliers. La quasi totalité est en franc djiboutien.  
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c - La ventilation des dépôts par catégories de déposants 
 

(En millions FD) 
 

2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
Var. 

15/16 

Stés et Entp individuels 88 788 105 650 97 310 107 097 109 668 114 318 131 563 123 059 -6,5% 

Particuliers 38 888 41 164 44 464 49 102 58 307 65 102 69 793 95 782 37,2% 

Entreprises et Ets 

publics 
15 507 18 158 17 743 18 364 22 462 23 822 36 339 36 688 0.9% 

Divers 15 768 17 123 17 982 18 752 17 814 22 024 28 685 29 071 1,3% 

Total dépôts 158 952 182 095 177 499 193 315 208 250 225 266 266 380 284 600 6,8% 

Source : Banque centrale de Djibouti 

 

1. Les dépôts des sociétés privés et entrepreneurs individuels se sont retrouvés à 

un niveau moindre que celui de 2015. En fin 2016, ils atteignent 123,059 

milliards FD avec -6,5% sur un an. Leur part représente plus de 43% de 

l’ensemble des dépôts bancaires.  
 

2. Les dépôts des particuliers ont connu une bonne hausse de 37,2% et 

représentent 33,6% de l’ensemble des dépôts. Les particuliers sont intéressés à 

épargner de plus en plus avec un boom démarré en 2006 avec l’arrivée des 

nouvelles banques. 
 

3. Près de 13% des dépôts proviennent des entreprises et des établissements 

publics avec cette année une légère hausse de 0.9%. Les entreprises publiques 

épargnent de plus en plus. Sur une période de 10 ans, leurs dépôts ont 

augmenté de 468% passant de 6,459 milliards FD en 2007 à 36,668 milliards 

FD en 2016. 
 

4. Les divers dépôts ont également connu une hausse en 2016 de 1,3% en se 

situant à 29,071 milliards FD. 

0 

50 000 

100 000 

150 000 

200 000 

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Placements bancaires 

Comptes à vue Comptes à terme Comptes sur livret Bon de caisse 



 
30 

 

 

 

 

Les classements des dépôts par ordre croissant (du plus volumineux au moins volumineux): 

 

- Les comptes à vue et les dépôts des sociétés privés 

- Les comptes à termes et les dépôts des particuliers 

- Les comptes sur livret et les dépôts des établissements publics 

 

d – Les taux d’intérêts créditeurs 

 

Les taux d’intérêts rémunérateurs applicables aux comptes de dépôts varient selon la nature 

des dépôts (à vue ou à terme), selon le montant déposé et le type de client. 

Il existe donc un minimum et un maximum. 
 

 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Taux minimum 0,5% 0,5% 0,5% 0,18% 0,12% 0,13% 0,15% 0,10% 0,13% 0,22% 0,04% 

Taux maximum 1,4% 5,5% 3% 3% 3% 6% 6% 3,6% 3,7% 2,5% 5% 

Source : Banque Centrale de Djibouti 
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Depuis l’arrivée des nouvelles banques dans le marché djiboutien, les taux rémunérateurs se 

sont bien améliorés. En effet le taux maximum a atteint le 5% en 2016 contre 2,5% en 2015. 

Ils avaient déjà atteint un taux élevé de 6% en 2011 et 2012. 

Par contre les taux minimums accordés par les banques baissent pour se retrouver à 0,04% en 

2016. 

 

Analyse des taux moyens créditeurs par catégories des épargnants : 

 

1. les taux moyens créditeurs, accordés par les banques commerciales aux 

particuliers, se présentent comme suit: 

 

 
2014 2015 2016 

Minima Maxima Minima Maxima Minima Maxima 

Comptes à vue - - - - - - 

Comptes à terme 0.13% 3,70% 0,23% 2,5% 0,35% 5% 

Comptes d’épargne sur livret 0,23% 2% 0,22% 2% 0,04% 5% 

Bon de caisse 0,22% 0,66% 0,26% 1,15% 0,31% 1,15% 

Source : Banque Centrale de Djibouti 

 

Les comptes à vue ne sont pas rémunérés. Les taux maximal de rémunération accordés aux 

particuliers sur les comptes à terme ont augmenté en 2016 passant de 2,5% à 5%. De même 

leurs taux minimums ont augmenté en 2016, passant de 0,23% à 0,35%. 

Les taux rémunérateurs sur les bons de caisse ont cependant connu une légère hausse en 2016. 

Les comptes d'épargne sur livret ont été bien rémunérés avec un taux maximal de 5% en 2016 

contre 2% en 2015. 

 

2. les taux moyens créditeurs accordés par les banques commerciales aux 

entreprises et entrepreneurs se présentent comme suit: 

 

 
2014 2015 2016 

Minima Maxima Minima Maxima Minima Maxima 

Comptes à vue - - - - - - 

Comptes à terme 0,21% 3,7% 0,29% 2% 0,35% 5% 

Comptes d’épargne sur livret 1,5% 2% 1,5% 2% 1% 1,5% 

Bon de caisse 0,2% 0,66% 0,25% 1,15% 0,31% 1,15% 

Source : Banque Centrale de Djibouti 

0% 

1% 

2% 

3% 

4% 

5% 

6% 

7% 

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Taux minimum Taux maximum 



 
32 

La même remarque est observée pour les entreprises et les entrepreneurs : leurs dépôts à vue 

ne sont pas rémunérés et les taux appliqués sur leurs comptes à terme ont augmenté en 2016 

passant de 2% à 5%. Le minimum est passé de 0,29% à 0,35%. 
 

Les taux rémunérateurs sur les bons de caisse des entreprises sont restés presque stables en 

2016. 

Les taux sur les livrets des entreprises ont baissé passant de 2% à 1,5%. 
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II-2 Les crédits des banques commerciales 

 

Les onze banques de la place ont accordé un total des crédits de 121,361 milliards FD en 2016 

soit une légère baisse de 0.7% par rapport à 2015.   

 

Contrairement aux dépôts qui sont la part importante des ressources des banques, les crédits 

ne représentent pas une proportion importante des emplois des banques. Ils viennent en 

deuxième position après les opérations interbancaires. En 2016, ils ne font que 25,7% des 

emplois bancaires et s’élèvent à 93,079 milliards FD hors Bilan.  

 

 

 

 

Les crédits accordés en hors bilan s’élèvent à 28,282 milliards FD élevant ainsi le montant 

total des crédits bancaires à 121,361 milliards FD en 2016. 

 

Sur le total de ces crédits, plus de 76,7% correspondent à des crédits alloués aux clients des 

banques et 23,3% sont des crédits hors bilan, c'est-à-dire des crédits documentaires et autres 

cautions. 

 

Une partie des dépôts des clientèles sera orientée vers des crédits. En 2016, cette part 

correspondant à 42,7% en baisse par rapport à 2015. 

 

          En millions FD 
 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
Var. 

15/16 

Total crédits 89 868 92 083 91 943 104 798 115 782 122 220 121 361 -0,7% 

Total dépôts 182 095 177 499 193 315 208 250 225 266 266 380 284 600 6,8% 

Part crédits/dépôts 49,3% 51,8% 47,5% 50,3% 51,4% 45,9% 42,6% -7,2% 

Source : Banque Centrale de Djibouti 

 

Les dépôts ont augmenté de 6,8% en 2016 et les crédits ont baissé de 0,7% sur une période 

d’un an. 
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Depuis 2015, la part des crédits aux dépôts baisse. Les banques préfèrent prendre des 

précautions et garder des liquidités dans leurs caisses pour faire face à tout retrait des dépôts. 

 

 

 

a – Les crédits selon la durée 

 
La distribution des crédits est repartie dans le temps de la manière suivante : 

 
(En millions FD) 

 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 Var. 16/15 

Crédits à CT 28 261 37 172 44 862 41 058 43 399 48 847 50 530 49 895 51 774 3,7% 

Crédit à MT et LT 12 063 16 081 20 521 24 729 24 945 27 716 32 306 41 108 41 305 0,5% 

Crédits hors bilan 19 238 21 922 24 485 26 295 23 599 28 234 32 946 31 218 28 282 -9,4% 

Total 59 562 75 176 89 868 92 083 91 943 104 798 115 782 122 220 121 361 -0,7% 

Source : Banque centrale de Djibouti 
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Les crédits à court terme : 51,774 milliards de FD soit 42,7% de l’ensemble des crédits 

accordés et représentant 18,2% des dépôts. Ce sont principalement des découverts sur des 

comptes ordinaires (33,215 milliards FD) dont l’essentiel est libellé en monnaie nationale. En 

fin 2016, ces crédits ont connu une hausse de 3,7%.  

 

 

 

Les crédits à moyen et long terme : 41,305 milliards de FD soit 34% du total des crédits. Ils 

connaissent une croissance depuis l’arrivée des nouvelles banques et sont orientés vers les 

crédits d’habitat. Ceux de moyen terme s’élèvent à 22,783 milliards FD, en hausse de 23,3%, 

et ceux à long terme pour 18,522 milliards FD en baisse de 18%.  
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b – Les crédits selon les agents économiques 
 

        En millions FD 

 2012 2013 2014 2015 2016 Var. 16/15 

Entreprises et Ets publics 1 968 2 742 5 318 9 961 12 639 26,9% 

Sociétés et entreprises individuelles 72 451 76 807 80 527 79 042 76 050 -3,8% 

Particuliers 13 369 19 838 22 252 22 326 21 186 -5,1% 

Divers 4 155 5 411 7 686 10 892 11 486  5,4% 

Total 91943 104 798 115 782 122 220 121 361 -0,7 % 

 L’essentiel des crédits est destiné aux sociétés et entreprises individuelles avec 

76,050 milliards FD, soit 62,7% des crédits accordés en 2016 avec une baisse 

annuelle de 3,8%. 

 

 

 

  Les crédits accordés aux sociétés et entreprises individuelles ont connu une 

  bonne progression qui a débuté en 2007 jusqu'en 2014 puis des légères baisses 

  sont observées en 2015 et 2016. L'arrivée des nouvelles banques a permis aux 

  sociétés et entreprises individuelles de bénéficier des crédits, difficilement 

  octroyés par les anciennes banques.  

 

 En deuxième position viennent les crédits accordés aux particuliers avec 

21,186 milliards FD et une baisse annuelle de 5,1%. 
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  A l'exception des années 2012 et 2016, les crédits donnés aux particuliers ont 

  connu une croissance depuis 2006 passant de 8,4 milliards FD en 2006 à 21,2 

  milliards FD en 2016. 

 

 Les entreprises et établissements publics ont contribué fortement à la hausse 

leurs crédits avec une part grimpante de 26,9% mais reste toujours insuffisante 

en valeur avec 12,639 milliards FD en 2016. 

 

 

c – Les crédits selon les secteurs 

 

 2013 2014 2015 2016 Var. 16/15 

Comptes ordinaires débiteurs 36 577 36 457 33 040 33 215 0,5% 

Equipement 8 175 11 898 20 201 17 652 -12,6% 

Habitat 14 866 17 201 23 422 23 868 1,9% 

Autres crédits 16 946 17 281 14 340 18 344 27,9% 

Hors bilan 28 234 32 946 31 218 28 282 -9,4% 

Total 104 798 115 782 122 220 121 361 -0,7% 

 

 Les crédits destinés aux comptes ordinaires débiteurs sont les plus importants 

et représentent 27,4% du total des crédits de 2016 avec un léger redressement 

de 0,5%. 

 

 Les crédits destinés à l’équipement s’élèvent à 17,652 milliards FD en baisse 

par rapport à 2015 de 12,6%. Les crédits à l’équipement de court terme 

s’élèvent à 5,680 milliards FD et ceux de moyen terme à 2,941 milliards FD en 

2016. 

 

 Les crédits à l’habitat sont également en augmentation et se chiffrent à 23,868 

milliards FD en 2016 soit une croissance annuelle de 1,9%. 
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Les banques commerciales accordent de plus en plus des crédits à l’habitat et à l’équipement 

puisque sur une période de 10 ans les crédits à l’habitat sont passés de 3,689 milliards à 

23,868 milliards FD et les crédits à l’équipement sont passés de 2,753 milliards FD à 17,652 

milliards FD soit des augmentations respectives de 547% et 541%. 

 

 

d – Le coût des crédits (taux d’intérêt débiteur) 

 

L’analyse portera sur les taux accordés par les banques aux particuliers et aux entreprises et 

entrepreneurs individuels : 

 

1- Taux accordés aux particuliers : Les accordent aux particuliers des crédits de trésorerie 

(découverts et prêts personnels) ou des crédits immobiliers. Les taux d'intérêt fixés par les 

banques sur les crédits immobiliers sont restés stables en 2016 alors que ceux sur les 

découverts ont baissé. 

En effet, les taux minimums accordés aux découverts sont passés de 10% à 6%. 

 

Les banques commerciales misent fortement sur les crédits immobiliers, ce qui a permis un 

boom dans les constructions des grands bâtiments et villas.  

 
Taux extrêmes de crédit 

 2012 2013 2014 2015 2016 
Min Max Min Max Min Max Min Max Min Max 

 

Découverts 

 

Prêts Personnels 

 

Crédits immobiliers 

 

10,00 

 

9,50 

 

8,02 

 

19,00 

 

15,00 

 

10,50 

 

9,00 

 

9,50 

 

7,03 

 

18,00 

 

16,00 

 

15,00 

 

7,00 

 

9,50 

 

6,83 

 

18,00 

 

16,00 

 

15,00 

 

10,00 

 

9,00 

 

2,41 

 

18,00 

 

16,00 

 

15,00 

 

6,00 
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2,26 

 

18,00 

 

16,00 

 

15,00 

Source : Banque Centrale de Djibouti 

 

0 

5000 

10000 

15000 

20000 

25000 

30000 

35000 

40000 

45000 

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

M
ill

io
n

s 
FD

 
Répartition des crédits 

Comptes ordinaires débiteurs Equipement Habitat 



 
39 

                                        
             

 

Les graphiques montrent que les taux minimum ont baissé sur les quatre dernières années 

alors que les taux maximum sont restés stables sur cette période et à un niveau élevé. 
 

2- Taux accordés aux entreprises et entrepreneurs individuels : stabilité des taux débiteurs. 

 
Taux moyens de crédit 

 2013 2014 2015 2016 
Min Max Min Max Min Max Min Max 

 

 

Crédits < 10 millions FD 
Escompte 

Découverts  

Crédits à CT  
Crédits à MT et LT  

 
Crédits [10-50 millions FD] 

Découverts  

Crédits à CT  
Crédits à MT et LT  

 

Crédits [50-200 millions FD] 

Découverts  

Crédits à CT  

Crédits à MT et LT  
 

Crédits >200 millions FD 

Découverts  
Crédits à CT  

Crédits à MT et LT  
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Source : Banque Centrale de Djibouti 

 

Les taux d’intérêt maximum fixés par les banques sur les crédits accordés aux entreprises et 

entrepreneurs privés n'ont pas été modifiés en 2016 pour tout type de crédits. Ils sont restés 

compris dans l'intervalle [13% - 17%] sur les quatre dernières années. 
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Par contre, les minimums de ces taux ont légèrement baissé en 2016. Ils ont évolué dans les 

intervalles suivants: 

 

2013 2014 2015 2016 

[6,82% - 11%] [6,62% - 11%] [1,91% - 11%] [2,41% - 11%] 

 

Si l’on fait la moyenne des taux des minimum et maximum, on s’aperçoit que toutes ces 

moyennes sont en baisse en 2015 comme le montre le graphique suivant : 
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III - Les bureaux de change et de transfert de fonds 
 

 
Les bureaux de change et de transferts sont des intermédiaires financiers non bancaires. 

La réglementation de change est un instrument juridique important non seulement dans le 

monde des affaires mais aussi pour la vie d’un pays. 

La Banque Centrale de Djibouti, en matière de réglementation de change, a la prérogative 

d’organiser et de superviser le marché de change, elle fixe les conditions règlementaires 

d’organisation et de fonctionnement de ce marché, ainsi que les conditions dans lesquelles 

s’effectueront les opérations de change. 

 

III-1. Les bureaux de change 

 

Une bonne partie de la transaction monétaire s’effectue de manière informelle par des 

commerçantes assises les longs des trottoirs au centre ville. 

Ces commerçantes sont nombreuses et détiennent tant de la monnaie nationale que des 

devises étrangères (dollar, euro, birr éthiopien …etc.). Elles suivent les cours journaliers via 

les bureaux de change. Malheureusement, il est impossible de quantifier la masse échangée 

car elles restent discrètes sur ce point. 

 

La banque centrale a répertorié deux bureaux qui ont pour unique activité le change des 

billets : leur métier principal est le change manuel, c'est à dire l'échange d'une devise contre 

une autre. 

 

Dénomination Fonction 

1 - Dilip Corporation Bureau de change 

2 - Atulkumar K. Mehta Bureau de change  

 

Cinq autres exercent le métier de change de monnaie en même temps que les transferts de 

fonds. 

 

Dénomination Fonction 

1 - Dahabshiil EURL Bureau de change et transfert de fonds 

2 - AMAL EXPRESS SARL Bureau de change et transfert de fonds 

3 - Ahmed Taha Haïdar Bureau de change et transfert de fonds 

4 - KAAH Express EURL Bureau de change et transfert de fonds 

5 - Al Zoureki SARL Bureau de change et transfert de fonds 

 

 

 

 

 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Interm%C3%A9diaires_financiers
http://fr.wikipedia.org/wiki/Change
http://fr.wikipedia.org/wiki/Devise_%28monnaie%29
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III-2. Les bureaux de transfert de fonds  

 

Les transferts de fonds s’effectuent sous deux formes : soit par des changeurs informels soit 

par ceux qui ont une autorisation de la banque centrale. 

 

La liste des bureaux agréés pour le métier de transfert de fonds par la Banque Centrale et qui 

sont en activité en 2016 est la suivante : 

 

 

1. Ahmed TahaHaidar 

2. Amal express sarl 

3. Mustaqbal 

4. ATTA SARL 

5. Dahabshill EURL 

6. Houssein Mohamed Haidar 

7. La Poste de Djibouti 

8. Kaah Express EURL 

9. Dar al tawakul SARL 

10. Qaran Express SARL 

11. Al Zoureki 

12. Hodan Global 

13. Western Union 

14. Osob Money Transfer & Exchange SARL 

15. Irmaan International Exchange EURL 

16. Alkhalil SARL 

17. FastPay Exchange SARL 
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IV – La Finance alternative et la Microfinance  
 

Le secteur de la Micro-finance opérant dans son aspect professionnel depuis 2008 comprend 

deux structures, à savoir le Fonds de Développement Economique de Djibouti (FDED) et les 

Caisses Populaires d’Epargne et de Crédit (CPEC). 

 

Le FDED, anciennement connu sous l’appellation de Banque de Développement de Djibouti, 

a la charge d’initier le financement des microprojets (PME-PMI) pour un montant allant de 

3,5 millions FD à environ 50 millions FD. 

 

Quant aux CPECs, opérant sous la tutelle de l’Agence Djiboutienne pour le Développement 

Social (ADDS), elles ciblent les ménages pauvres et vulnérables en vue de mettre à leur 

disposition des microcrédits (30 000FD - 1 000 000FD) leur permettant de créer des activités 

génératrices de revenus. 

 

IV-1.  La finance alternative: le financement des microprojets 

 

Le Fonds de développement Economique de Djibouti assume le rôle de financement alternatif 

mis à la disposition des PME/PMI et celui des projets conçus par les jeunes diplômés.  

 

Les ressources de ce fond provenant des subventions de l’Etat et de ligne de crédit des 

bailleurs financent les projets de PME-PMI n’ayant pas accès ou obtenant à des conditions 

difficiles de financement auprès de banques commerciales de la place. 

 

Parmi les programmes de crédit actifs, il y a le crédit d’investissement, le crédit jeunes 

diplômés, l'entreprenariat féminin et autres programmes alignés à la volonté du 

Gouvernement (financement des projets de secteurs prioritaires).  

 

A fin 2016, le Fond a cumulé un total de 107 projets financés pour un total de 1,5 milliards 

FD. Les secteurs économiques les plus servis ont été principalement les services dont les 

activités de Transport constituent une part importante avec ¾ (81 Projets) du total des projets 

financés.  

 

Au titre du programme Crédit Jeune, second programme phare mis sur pied depuis 2009, 

celui-ci n’a pas enregistré des projets financés en 2016.  

 

Outre le service de financement, le fond déploie un long processus de suivi de l’exécution des 

projets durant leur cycle de vie.  
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IV – 1-1  Caractéristiques des prêts accordés 
 

 
Taux d'Intérêt  Durée de remboursement 

Limite de 
Financement  

Crédit à 
l'investissement 

6% (excepté pour le 
secteur primaire où le 

taux d'intérêt est de 5%)  

5 ans ou 60 mensualités avec 
période de grâce de 6 mois 

(excepté pour le secteur 
primaire où la durée est de 7 

ans) 

5 à 50 millions 
FD 

Crédit Jeune 
Diplômés 

5% 

5 ans ou 60 mensualités avec 
période de grâce de 6 mois 

(excepté pour le secteur 
primaire où la durée est de 7 

ans) 

3,5 à 7 millions 
FD 

 

Les crédits à l'investissement touchent essentiellement les projets dont le coût varie entre 5 à 

50 millions FD. Ils sont remboursables sur une période de 5 ans avec un taux d'intérêt de 6%. 

Le secteur primaire est un peu avantageux avec un échelonnement du crédit sur 7 ans et un 

taux d'intérêt de 5%.    

 

Quand aux crédits jeunes diplômés, le financement des projets varie entre 3,5 millions à 7 

millions FD remboursables sur une période de 5 ans et à un taux d'intérêt de 5%. 

 

IV – 1-2  Crédit à l’investissement 
 

Les projets financés par le FDED en 2016 au titre de crédit d’investissement s’élèvent à 107 

projets pour un coût global de 1,537 milliards FD. Comparés à 2015, les chiffres sont en forte 

hausse puisque le nombre des crédits accordés est passé de 43 en 2015 à 107 en 2016 et le 

volume de crédits accordés passe de 673 millions FD en 2015 à 1,537 milliards FD en 2016 

soit un accroissement annuel de 128%. 

 

La répartition de ces projets par secteur d’activités et par secteur économique est observée 

dans  les tableaux et graphiques ci-dessous :  

 

Tableau 1 : Répartition des projets financés par secteur d’activité 
 

Secteurs d'Activités 2014 2015 2016 
Var  

2015/2014 
Var  

2016/2015 

Petite Unité de Transformation 11 202 000 6 102 450 4 75 000 -49% -27% 

Commerce 7 132 000 1 7 000 11 67 500 -95% 864% 

Tourisme 6 55 000 2 30 000 2 10 000 -45% -67% 

Transport 50 1 180 500 31 489 000 81 1 222 000 -59% 150% 

Service 8 92 000 1 10 000 6 82 000 -89% 720% 

Profession Libérale 4 83 500 2 35 000 3 81 000 -58% 131% 

Total 86 1 745 000 43 673 450 107 1 537 500 -61% 128% 

Source : FDED  unité: milliers FD 
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Le secteur de commerce arrive en seconde position en nombre de projets financés (11) mais 

en termes de volumes c’est le secteur de service qui le prédomine avec 6 projets pour 82 

Millions FD suivi de la branche profession libérale dont 3 projets financés pour un coût de 81 

millions FD. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

IV – 1-3  Crédits jeunes diplômés 

 
C’est un programme exclusivement conçu pour les jeunes diplômés, bac+3, âgés entre 25 et 

30 ans et désireux de créer leur propre entreprise. 

 

Les prêts mis à la disposition des jeunes diplômés sont des prêts à moyen et long terme d’une 

durée respective de 3 à 5 ans et de 5 à 6 ans et dont le montant varie entre 3.5 et 7 millions 

FDJ. Les taux d’intérêt sont fixés à 5% pour l’ensemble des prêts  avec un délai de grâce de 6 

mois. 

 

Le FDED a financé dans le cadre du volet « crédits jeunes diplômés » 52 projets 

d’investissements entre 2010 et 2015 dont 11 projets en 2015 tous dans le secteur touristique. 

Ces projets du secteur du tourisme ont été financés pour 7 promoteurs hommes pour 4 

promoteurs femmes pour un montant total de 77 millions FD en 2015. 

 

Ces projets sont financés sur les lignes de crédits de l’ADDS et du FADES entre 2010 et 

2015 : 

 

 Secteur 

primaire 

Secteur 

secondaire 

Secteur 

tertiaire 

total 

Investissements 

réalisés 

9 6 37 52 

Source : FDED 

 

 

En 2016, aucune activité concernant les crédits jeunes diplômés n'a été réalisée mais le FDED 

prévoit  pour 2017 la mise en place d'un nouveau crédit pour les jeunes diplômés. 
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IV-1.4.   Entreprenariat féminin 
 

Le volet « entreprenariat féminin » est un programme de financement sous forme des prêts 

directs destiné à promouvoir l’initiative féminine dans le développement de l’activité 

économique et plus particulièrement dans les activités génératrices de revenus. 

Dans ce volet, le FDED propose un financement sous forme de prêts directs à court terme et 

leur montant varie selon les projets entre 3.5 et 4 millions FDJ avec un taux d’intérêt de 6% et 

un délai de grâce de deux mois. 

 

Répartition des investissements réalisés par secteurs et par régions en 2014: 

 

 Djibouti ville Dikhil Tadjourah Ali-Sabieh Obock Arta Total 

Secteur 

primaire 

11 4 5 0 0 8 28 

Secteur 

secondaire 

57 3 0 4 0 1 65 

Secteur 

tertiaire 

356 4 6 4 2 2 374 

 424 11 11 8 2 11 467 
Source : FDED 

 

Pour l’année 2015, il n’y a pas eu de crédits accordés à l’entreprenariat féminin. En revanche, 

des promoteurs féminins ont reçu des crédits dans les autres secteurs principalement dans les 

secteurs du transport, de la petite unité de transformation et du tourisme. 

 

IV-2.  La Microfinance  

 

Le secteur de la Microfinance est apparu depuis 2008 dans le cadre de la professionnalisation 

du programme micro crédit FSD. Il est en plein essor et, est entré vers la fin de l’année 2010 

dans sa phase d’expansion à travers son extension dans les zones rurales.  

 

A partir de 2011, la mise en place de CPECs dans les régions de l’intérieur a contribué à la 

consolidation de cette initiative de couvrir l’ensemble du pays.  
 

Les principales missions de ces structures de Microfinance sont d’offrir des services 

financiers, tels que les crédits de faible montant (« microcrédits ») à des personnes qui n’ont 

pas accès au secteur financier formel (banques classiques), afin de les soutenir dans la 

création d’activités productives ou génératrices de revenus. 

La Microfinance islamique a quant à elle enregistré plus de 776 personnes avec 388 projets 

identifiés et financés. Parmi ces membres 40% sont de femmes et ont obtenu un volume de 

microcrédit de 126 000 000 FD. 

A fin 2016, on dénombre cinq caisses opérationnelles dans les 5 régions avec un point de 

service à Damerjog.  
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IV – 2-1  La Microfinance conventionnelle 
 
Les efforts de vulgarisation de services de microcrédits ont eu des impacts notables dans 

Djibouti-ville et les régions de l’intérieur. Cette situation est explicitée par l’évolution des 

effectifs qui ont adhéré et bénéficié de ce système de microcrédits.  

 

 Evolution des membres  

Ainsi, sur la période 2011-2016, l’effectif cumulé des membres passe de 13 702 à 23 363 

membres en croissance de 70,5%.  

A fin 2016, les membres individuels représentaient 99% du total des membres contre 1% pour 

les membres constitué en groupe solidaire.  

 

 Le volume de crédits octroyés 

Toutefois, par rapport aux montants des crédits servis, nous  constatons que les groupes 

solidaires ont pu bénéficier de 975,4 millions FD de crédits (44,6%) et 1210,2 millions FD  

(55,4%) pour les membres individuels 

Quant aux femmes, elles sont les plus représentées avec près de 70% et ayant obtenu  un 

montant de 527,5 millions FD de crédits pour financer les activités. Les hommes ont été 

servis sur cette période à hauteur de 675,8 millions FD soit 31% du montant total de crédits.  

 

Tableau 2: Répartition des Membres de CPECs de Djibouti ville et des régions à fin 
2016 
 Djibouti Dikhil Obock Ali-Sabieh Tadjourah Total 

FEMMES 13 147 1 139 1 012 473 516 16 287 

HOMMES 4 783 399 242 903 485 6 812 

MEMBRE REGULIER MORAL 92 45 37 28 62 264 

TOTAL DES MEMBRES 18 022 1 583 1 291 1 404 1 063 23 363 

Source : ADDS 
 
 

Graphique 1: Effectifs cumulés des Membre de CPECs par région à fin 2016  
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 La répartition spatiale des services de crédits des CPECs  

En termes de répartition spatiale des membres, la CPEC de Djibouti arrivent en tête avec 

18 022 membres pour lesquels 1 619 millions FD (74%) ont été déboursés. La CPEC de 

Dikhil arrive en seconde position avec 1 583 membres toutes catégories confondues et qui ont 

été servis pour 208,6 millions FD (9,5%).  La CPEC d’Ali-Sabieh compte 1 404 membres 

pour un montant de 194,7 millions FD (8,9%) de microcrédits octroyés. Les CPECs du Nord, 

notamment celui de Tadjourah et d’Obock enregistrent respectivement 1 063 et 1 291 

membres ayant bénéficié 91,2 millions FD (4,2%) et 72 millions FD (3,3%).  

La cadence de remboursement est également satisfaisante. Le total de l’encours de crédit 

s’élève à 239,5 millions FD soit 11%. Par conséquent, le taux de remboursement s’établit à 

89%.  

 

Tableau 3: Cumul de crédits octroyés entre 2011-2016 (en FD) 
 

DJIBOUTI-VILLE DIKHIL OBOCK ALI SABIEH TADJOURAH 
 

TOTAL 
 

FEMMES 383 214 227 40 742 099 28 550 000 36 520 000 38 490 000 527 516 326 

HOMMES 521 029 863 41 994 817 24 600 000 42975595 45 180 000 675 780 275 

GS 714 815 852 125 869 308 18 880 000 108 362078 7 485 975 975 413 213 

VOLUME DE 
CREDIT (FDJ) 

1  619 059 942 208 606 224 72 030 000 194 763 535 91 155 975 2 185 615 676 

ENCOURS DE 
CREDIT (FDJ) 

141 599 548 38 041 721 11 346 489 34 448 284 14 115 185 239 551 228 

Source : ADDS 
 

 
 
Graphique 2: Part des crédits octroyés par région (en%) 
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Tableau 4 : Le volume de dépôts constitué de 2011-2016 
 

 

DJIBOUTI-VILLE DIKHIL OBOCK ALI-SABIEH TADJOURAH TOTAL 

VOLUME TOTAL 
DE DEPOT (FDJ) 

178 663 883 9 922 919 1 844 646 17 388 353 7 782 035 215 601 836 

 

Comme son nom l’indique, les caisses reçoivent aussi de leurs membres de dépôts au titre 

d’épargne. A cet effet, ces derniers se sont établis à fin 2016 à 215 601 836 FD pour 

l’ensemble des CPECs  contre 136 527 645 FD en 2011 soit un accroissement de 75% sur 

la période.  

 

Comme le tableau ci dessus le montre, la plus grande part est détenue par les caisses de 

Djibouti-ville (83%) suivi de celle d’Ali-Sabieh (8%) et de Dikhil (5%). Les CPECs du 

Nord concentrent en total 5% du volume des dépôts soit 9,6 millions FD.  

 

 

IV – 2-2  La Microfinance Islamique 
 

A l’instar de la finance islamique, le paysage financier djiboutien voit l’émergence de la 

Microfinance islamique en 2012 sous la forme d’un projet pilote implanté à Balbala avec le 

partenariat ADDS-BID.  

Dès le démarrage, un local a été aménagé à Balbala sur financement du Fond de Solidarité 

Nationale et une équipe de gestion est constituée avec un personnel formé  et appuyé par un 

cabinet international (IBF/3AE) en collaboration avec la Direction de la Microfinance.  

Depuis le lancement des premiers financements à décembre 2016, l’unité a enregistré  plus de 

776 personnes avec 388 projets identifiés et financés, dont 40% de femmes pour une 

enveloppe globale de 126 022 157  fdj déboursés. 

 

L’encours de crédits s’élève à 9 789 716 FD soit 7,8% du total des crédits. Cela témoigne les 

efforts entrepris dans le recouvrement de crédits accordés aux membres.  

Le tableau ci-dessous montre ces performances.  

 

Tableau 5: Montant déboursé cumulé et les encours selon le genre 
 

GENRE 
MONTANT DEBOURSE ENCOURS 

MONTANT CREDITS MONTANT CREDITS 

INDIVIDUELS FEMMES 27 769 940 110 2 354 942 21 

INDIVIDUELS HOMMES 32 712 217 105 2 756 925 18 

TOTAL 60 482 157 215 5 111 867 39 

GROUPE  HOMMES REGULIERS 11 650 000 13 37 987 1 

GROUPE  FEMMES REGULIERS 51 190 000 149 4 639 020 22 

GROUPE  MIXTES REGULIERS 2 700 000 11 842 1 

TOTAL 65 540 000 173 4 677 848 24 

TOTAL GENERAL 126 022 157 388 9 789 716 63 

Source : ADDS 



 
50 

Les produits financiers offerts sont les Mourabaha à court, moyen et long termes.   

Sur les 388 crédits accordés, 91% concerne le crédit à court terme pour un total de 

financement de 102 millions FD, les crédits à moyen termes et long termes sont 

respectivement au nombre de 30 et 5.  

 
Tableau 6: Montant déboursé cumulé et les encours par types de crédit  
 

TYPE 
MONTANT DEBOURSE ENCOURS 

MONTANT CREDITS MONTANT CREDITS 

Mourabaha CT 102 119 180 353 6 354 035 53 

Mourabaha MT 17 452 977 30 1 258 818 7 

Mourabaha LT 6 450 000 5 2 176 863 3 

TOTAL GENERAL 126 022 157 388 9 789 716 
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Source : ADDS 

 

 

IV – 2-3  Les activités diverses 
 

Dans la perspective de diversification de ses prestations et pour encourager l’adhésion à la 

caisse,  les CPECs avec l’appui de l’ADDS ont également accordés des matériels pour les 

besoins spécifiques de ruraux. Il s’agit : 

  

- Des motos taxi pour désenclaver certaines régions et quartiers en milieu rurales ; 

- Des kits agricoles, pour encourager les initiatives de développement de la culture 

maraichère ;  

- Des kits solaire, pour permettre aux familles vulnérables d’avoir accès à l’électrification 

(+ de 2000 lampes solaires en milieu rurale et des panneaux solaires en milieu périurbain), 

des fours solaires ;  

Au total 18 motos taxis et 130 Kits agricoles pour les régions de l’intérieur tels que 
ALI SABIEH, DIKHIL, TADJOURAH ET OBOCK.  
  
La répartition de ces matériels est observée sur le tableau ci-dessous.  
 
Tableau 7 : Répartition des motos taxis et kits agricoles par région 

 
 
 
 
 
 
 
 

Source : ADDS 
 
 
 
 
 
 

REGION 
NOMBRE DE MOTOS 
TAXIS DISTRIBUES 

NOMBRE DE KITS 
AGRICOLES 

ALI SABIEH 5 25 

DIKHIL 4 45 

TADJOURAH 5 35 

OBOCK 4 25 

TOTAL 18 130 
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IV – 2-4  Impacts de la Microfinance 
 

Au terme d’une étude d’impact réalisée à fin 2015, il ressort les résultats suivants :  

 

 La population bénéficiaire de crédit est majoritairement composée de femmes à hauteur 

de 70,8%. Les jeunes âgés de 18 à 29 ans ne représentent que 8.1% des bénéficiaires ; 

 

 3/5 (59%) des bénéficiaires ont déclarés avoir investi tout ou une partie des crédits dans 

la création d’Activité Génératrices de Revenues (AGR) et 2/5 pour la consommation 

(dépenses du ménages) ; 

 

 A Tadjourah et Obock, la part de crédits consacrés aux dépenses des ménages  sont plus 

élevées que celles investies dans les AGR. Seulement 54,7% de la masse monétaire des 

crédits accordés ont été affectés à la création et/ou renforcement d’AGR.  

 

 On retient donc que le niveau de création d’AGR est relativement peu élevé. Or il est 

établi que «  la création d’AGR dynamique est l’un des moyens les plus sûrs de 

développer des activités garantissant emploi et revenus de manière durable pouvant 

permettre à la longue aux bénéficiaires de se passer des services de crédits et même de 

sortir définitivement de la pauvreté. 

 

 Pour les procédures de renouvellement du crédit 1/3 qualifient ces procédures trop  

longues (entre 8 à 9 mois). Pour la période de grâce, 2/3 pensent que cette période n’est 

longue et souhaitent plus de flexibilité. 
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V- Le Marché Djiboutien des Assurances  
 

Le Marché des Assurances comprend deux compagnies d’assurances, AMERGA et GXA et 

un Pool GIE. 

En 2015, les opérations d’assurances sont analysées à travers le chiffre d’affaires et les 

volumes de sinistres.  

V-1. Evolution de l’activité 

 
Les émissions de primes du marché s’élèvent à 3107,8 millions de FD en 2015 contre 3267,3 

millions de FD  en 2014 et 3093,9 millions de FD en 2013. Elles reculent de 4,9% en 2015 

après une hausse de 5,6% en 2014.  

La contraction des primes en 2015 touche toutes les branches d’assurance à l’exception de 

l’automobile. 

En quatorze (14) ans, la production en assurance a connu une évolution de 212,4% (passant 

de 994,8 millions de FD en 2012 à 3107,8 millions de FD), soit une progression annuelle 

moyenne de 9,5% sur le long terme. 

 

Graphique 3 : Evolution du Chiffre d’affaires de 2002 à 2015 
 

 
Source : Rapport du Marché des assurances 2015 

 

V-2. La structure des émissions du marché 

 

La réglementation des assurances répartit les assurances non vie en neuf (09) principales 

branches (Accidents corporels et maladie, Automobile, Incendie et autres risques, 

Responsabilité civile générale, Transports aériens, Transports maritimes, Autres transports, 

Autres risques directs dommages et les Acceptations). La branche automobile comprend la 

Responsabilité civile et les autres risques. 
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La répartition des primes selon les branches réglementaires se présente comme suit entre 2013 

et 2015: 

Graphique 4: Repartition du portefeuille des primes par branches au cours des trois 
dernières années 

 
Source : Rapport du Marché des assurances 2015 
 

Les charges d’exploitation comprennent les prestations des sinistres payées par les sociétés 

d’assurance et les frais de gestion. 

V-3. Les sinistres payés 
 

Le montant des indemnisations de sinistres passe de 988,4 millions de FD en 2014 à 1180 

millions de FD en 2015, soit une hausse de 19,4%. 

Ces règlements concernent essentiellement les branches automobiles et transport qui 

représentent 90% du total des indemnisations. 
 

Tableau 8 : Sinistres payés de 2009 à 2015 (en millions FD) 

 
2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Variation 
2014/2015 

Sinistres payés 679,0 782,6 748,2 878,2 1 195,5 988,4 1 180,0 19,4% 

Chiffre d'affaires 2 409,0 2 438,0 2 679,3 2 774,0 3 093,9 3 267,3 3 107,8 -4,9% 

Sinistres 
payés/Primes 

28,2% 32,1% 27,9% 31,7% 38,6% 30,3% 38,0% 25,5% 

Source : Rapport du Marché des assurances 2015 
 

Les règlements des sinistres représentent 38% des primes en 2015 contre 30,3% en 2014.  
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V-4. Les activités de l'assurance automobile du Comesa Carte Jaune 

 

Le système de la carte jaune en vigueur dans les pays membres du Comesa établit une 

assurance automobile régionale pour faciliter la circulation des biens et des personnes entre 

les pays membres et protéger les victimes des accidents du trafic routier transfrontalier. 

Il permet aux automobilistes non résidents de disposer d’une assurance internationale valable 

dans tous les pays du Comesa qui prend en charge l’indemnisation des accidents de la 

circulation causés dans les pays de transit. 

 

Afin de faciliter cette indemnisation, il existe dans chaque pays un bureau chargé de recevoir 

et régler les réclamations des victimes lorsqu’est impliqué un véhicule en transit muni d’une 

carte jaune. 

 

En 2015, les mouvements de véhicules éthiopiens se sont élevés à 368 329 en hausse de 

13,8% et le nombre des accidents liés à ce trafic ont augmenté de 23% à 257 avec 16 victimes 

décédées (+33% en glissement annuel). 

 

Concernant les activités du bureau de la carte jaune de Djibouti entre 2014 et 2015, on 

observe une progression de 2,6% de ses revenus de primes à 72,2 millions de FD. 

Par rapport à 2003, année de démarrage des opérations de la carte jaune à Djibouti, le chiffre 

d’affaire a crû de 800%. 

En termes de sinistres, le nombre des accidents déclarés par les transporteurs éthiopiens est en 

constante augmentation avec une hausse de 23% en 2015 contre 6% en 2014.  

Le  nombre des sinistres payés pour le compte du Bureau d’Ethiopie ont aussi augmenté de 

4% par rapport à l’année précédente mais les paiements reculent de 9% à 77 millions de FD. 
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VI - CONCLUSION 
 

 

Le secteur financier Djiboutien a participé pour une part significative à la production de 

l’économie nationale et continuera à jouer un rôle important pour le bien-être du pays. En 

2016, ce secteur a été renforcé par une augmentation de la masse monétaire et de ses 

contreparties. Les taux d'intérêt sur les crédits immobiliers, les découverts et les prêts 

personnels ont bien baissé en 2016 ce qui a permis une hausse du volume de crédits octroyés 

par les banques commerciales dans ces types de crédits.  

 

Quant au secteur du microcrédit, il y a eu hausse des crédits accordés par les caisses 

d’épargne et de crédit dont les femmes sont majoritaires.  

 

De son côté le Fonds de Développement économique de Djibouti a octroyé un nombre des 

crédits en hausse en 2016. 

 

Le secteur des assurances a également participé à la croissance économique avec une 

augmentation des paiements d'indemnités et une légère baisse de la production. 
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